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Les appelants se pourvoient contre un jugement rendu le 18 décembre 2025 par la Cour supérieure (l’honorable Jacques G. Bouchard)[footnoteRef:1], lequel accueille un moyen préliminaire soulevé par l’intimé Sébastien St-Hilaire (« St-Hilaire ») et rejette, quant à ce dernier seulement, la demande « corrigée » en dommages-intérêts compensatoires et dommages punitifs (la « DII ») qu’ils avaient introduite contre lui et l’intimée Agence du Revenu du Québec (« l’ARQ »). Le juge conclut en effet que cette demande est irrecevable en droit[footnoteRef:2] et abusive[footnoteRef:3] à l’endroit de St-Hilaire. [1:  	Lacroix c. Agence du revenu du Québec, 2025 QCCS 5180 (le « jugement entrepris »).]  [2:  	Art. 168 al. 2 C.p.c.]  [3:  	Art. 51 et ss. C.p.c.] 

Contexte
Le 3 juin 2025, les appelants déposent leur DII contre les intimés. 
Ils allèguent des fautes liées à l’analyse et à la gestion de dossiers fiscaux ayant mené à l’émission d’avis de cotisation et à des mesures de recouvrement non fondés et réclament alors solidairement des intimés la somme de 6 286 793,06 $, dont 5 536 793,06 $ à titre de dommages-intérêts punitifs. 
Le 11 septembre 2025, l’intimé St-Hilaire dépose un avis de dénonciation d’un moyen préliminaire d’irrecevabilité (le « moyen d’irrecevabilité ») fondé sur l’article 168 al. 2 du Code de procédure civile (« C.p.c. »). L’ARQ dépose quant à elle une demande en radiation d’allégations[footnoteRef:4].  [4:  	Cet autre volet du jugement entrepris ne fait pas l’objet du présent appel.] 

Selon St-Hilaire, la DII est mal fondée en droit à son égard, à supposer même que les faits allégués soient tenus pour avérés. Il admet qu’il était un agent de perception de l’ARQ au moment des faits reprochés[footnoteRef:5], mais avance que les appelants « n’allèguent ni ne démontrent qu’il ait agi autrement que dans l’exercice de ses fonctions et dans l’intérêt de son employeur, l’Agence du Revenu du Québec »[footnoteRef:6]. Il ajoute que « [L]es reproches allégués à l’encontre du défendeur portent sur des agissements qui sont au cœur de ses fonctions et dans l’exercice de celles-ci »[footnoteRef:7]. Ainsi, étant donné l’article 49 de la Loi sur l’Agence du revenu du Québec[footnoteRef:8], les appelants « n’ont aucun intérêt à maintenir » leur procédure à son endroit[footnoteRef:9], si ce n’est, précise-t-il, que pour lui causer préjudice ainsi qu’à l’ARQ en alourdissant le dossier « en y ajoutant un défendeur de façon injustifiée et inutilement »[footnoteRef:10]. [5:  	Moyen d’irrecevabilité, paragr. 5.]  [6:  	Id., paragr. 7.]  [7:  	Id., paragr. 8.]  [8:  	Loi sur l’Agence du revenu du Québec, RLRQ, c. A-7.003.; art. 49 : « Si un membre du conseil d’administration, le président-directeur général, un vice-président ou tout autre employé de l’Agence est poursuivi en justice par un tiers pour un acte qu’il a posé ou omis de poser dans l’exercice de ses fonctions, l’Agence prend fait et cause pour une telle personne sauf si cette dernière a commis une faute lourde ». (Soulignement ajouté).]  [9:  	Moyen d’irrecevabilité, paragr. 10-11.]  [10:  	Id., paragr.11 in fine.] 

St-Hilaire invoque aussi ce qui suit au dernier paragraphe de son moyen d’irrecevabilité :
13.	De plus, l’article 1464 C.c.Q. prévoit un régime particulier en matière de responsabilité civile de l’État faisant en sorte qu’un recours dirigé contre un employé de l’État, est mal fondé en droit en raison du fait que pour les actes commis dans l’exécution de ses fonctions, à supposer même qu’ils soient illégaux, hors de sa compétence ou non autorisée, il ne cesse pas d’agir dans l’exercice de ses fonctions et l’État ne peut ainsi se dégager de ses responsabilités à l’égard des gestes de son employé;
[Soulignement ajouté]
L’instruction et le jugement entrepris
Le 17 décembre 2025, le juge préside l’instruction du moyen d’irrecevabilité. 
Selon ce dont la Cour a été informée lors de l’audience, le procureur de l’ARQ, qui représente aussi St-Hilaire, propose alors verbalement au juge qu’il peut aussi, d’office, déclarer la DII abusive à l’endroit de St-Hilaire[footnoteRef:11] pour les mêmes motifs que ceux contenus dans son moyen d’irrecevabilité, et la rejeter en conséquence à son égard. [11:  	Voir aussi l’argumentaire contenu dans l’exposé des appelants, paragr. 3.] 

Le jugement entrepris est rendu le 18 décembre 2025.
Le juge, contrairement au cadre d’analyse qui s’impose en présence d’une demande en rejet fondée à la fois sur l’article 168 al. 2 C.p.c. et sur le régime de l’abus procédural des articles 51 et suivants C.p.c.[footnoteRef:12], ne tranche pas d’abord la question de l’absence de fondement de la DII en droit. [12:  	Voir notamment Paquet c. Laurier, 2011 QCCA 1228, paragr. 26; Abdat c. Agence du revenu du Québec, 2018 QCCA 1535, paragr.10 (Bélanger, j.c.a.).] 

Il axe son analyse sur la question de l’abus et ne fait que discrètement allusion, à la toute fin, à la question de l’irrecevabilité en droit. L’essentiel de ses motifs pour rejeter la DII à l’endroit de St-Hilaire se trouve aux paragraphes suivants :
[bookmark: par7][7]	Dans le présent litige, il n’est pas contesté que Saint-Hilaire a toujours agi dans le cadre de ses fonctions. Cela transcende de l’ensemble des allégations de la demande introductive d’instance.
[bookmark: par8][8]	En outre, l’ARQ prend faits (sic) et causes (sic) pour son employé Saint-Hilaire, conformément à l’article 49 de la Loi sur l’agence du revenu du Québec :
49. Si un membre du conseil d’administration, le président-directeur général, un vice-président ou tout autre employé de l’Agence est poursuivi en justice par un tiers pour un acte qu’il a posé ou omis de poser dans l’exercice de ses fonctions, l’Agence prend fait et cause pour une telle personne sauf si cette dernière a commis une faute lourde.
[bookmark: par9][9]	De l’avis du Tribunal, l’inclusion de Saint-Hilaire comme partie défenderesse est abusive. D’ailleurs, Lacroix ne propose aucun motif valable pour justifier sa participation aux procédures. Les fautes invoquées sont dirigées indistinctement contre les deux défendeurs sans qu’elles ne soient particularisées. Au final, l’ARQ serait de toute façon nécessairement responsable des prétendues fautes qu’aurait commises Saint-Hilaire, le cas échéant.
[10]	L’article 51 du Code de procédure civile énonce ce qui suit :
51.Les tribunaux peuvent à tout moment, sur demande et même d’office, déclarer qu’une demande en justice ou un autre acte de procédure est abusif.
L’abus peut résulter, sans égard à l’intention, d’une demande en justice ou d’un autre acte de procédure manifestement mal fondé, frivole ou dilatoire, ou d’un comportement vexatoire ou quérulent. Il peut aussi résulter de l’utilisation de la procédure de manière excessive ou déraisonnable ou de manière à nuire à autrui ou encore du détournement des fins de la justice, entre autres si cela a pour effet de limiter la liberté d’expression d’autrui dans le contexte de débats publics.
[11]	En somme l’ajout d’un employé de l’ARQ à titre de défendeur paraît excessif, déraisonnable et contraire à la règle de la proportionnalité. Toutes les fautes reprochées à ce dernier sont liées à l’exercice de ses fonctions et de toute façon, l’ARQ prend fait et cause pour lui. Dans la cause Blanchet c. Agence du revenu du Québec, notre collègue le juge Jacques Blanchard conclut avec justesse que des poursuites intentées à l’encontre de préposés d’organismes publics qui agissent dans l’exercice de leur fonction doivent être rejetées puisque ceux-ci, comme en l’espèce, ne peuvent engager leur responsabilité personnelle à titre de préposés, rendant ainsi le recours mal fondé en droit à leur égard. 
[…]
POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL :
[…]
[bookmark: par15][15]	DÉCLARE que le défendeur Sébastien Saint-Hilaire ne peut être poursuivi personnellement en la présente demande introductive d’instance;
[bookmark: par16][16]	REJETTE la demande introductive d’instance corrigée en date du 15 juillet 2025 contre le défendeur Sébastien Saint-Hilaire;
[Soulignements et caractères gras ajoutés; le soulignement dans
la citation de l’article 51 C.p.c. est du juge; renvois omis]
La question en litige
Les appelants formulent trois questions en litige. La Cour est toutefois d’avis, en les regroupant, que la question suivante permet de couvrir les moyens qu’ils soulèvent et de trancher l’appel adéquatement :
· Le juge a‑t‑il commis une erreur révisable en concluant préliminairement au rejet de la DII à l’égard de l’intimé St‑Hilaire?
Analyse
· Certains principes et la norme d’intervention
a) L’irrecevabilité d’une procédure en droit suivant l’article 168 al. 2 C.p.c.
[bookmark: _Ref238042074]Outre celui de prudence que souligne l’arrêt bien connu Bohémier[footnoteRef:13], la Cour, dans Province canadienne de la Congrégation de Sainte-Croix[footnoteRef:14], résume ainsi les principes applicables au rejet d’une demande en raison de son irrecevabilité en droit, à supposer même que les faits allégués soient tenus pour avérés : [13:  	Bohémier c. Barreau du Québec, 2012 QCCA 308, paragr. 17.]  [14:  	Province canadienne de la Congrégation de Sainte-Croix c. Centre de services scolaire Chemin-du-Roy, 2022 QCCA 227, paragr. 9-11; dans le même sens : Dostie c. Procureur général du Canada, 2022 QCCA 1652, paragr. 20-25, demande d’autorisation d’appel à la Cour suprême rejetée, 27 juillet 2023, no 40597.] 

[9]	La situation qui justifie le rejet d’une action à un stade préliminaire doit être claire et évidente. Cette situation doit « apparaître » à la lecture des allégations de la requête introductive d’instance et des différentes pièces invoquées à son soutien. Les faits allégués doivent être tenus pour avérés. Cependant leur qualification juridique ne lie pas le tribunal. Le « juge appelé à statuer sur la recevabilité d’un recours doit déterminer si les allégations de fait énoncées dans la requête introductive d’instance sont “de nature à donner ouverture aux conclusions recherchées” par le demandeur ».
[…]
[11]	Le tribunal, en décidant de la recevabilité d’une demande, doit prendre en considération la requête introductive d’instance (ici l’Action en garantie), mais aussi les pièces produites au dossier. Toutefois, « [s]’il est nécessaire d’apprécier la preuve au dossier, il faut laisser la cause procéder au fond. ». En cas de doute à cet égard, la demande d’irrecevabilité doit être rejetée.
[Soulignements ajoutés; renvois omis]
Par ailleurs, la norme d’intervention applicable en appel à l’égard d’une telle question est celle de la décision correcte[footnoteRef:15], puisqu’il s’agit « de l’examen d’une question de droit dans un contexte où les faits contenus dans la requête introductive d’instance ainsi que les pièces à son soutien doivent être tenus pour avérés[footnoteRef:16] ». [15:  	Voir notamment Conseil de bande de Pessamit c. Rock, 2024 QCCA 1532, paragr. 69, demande d’autorisation d’appel à la Cour suprême rejetée, 18 septembre 2025, no 41654; Dostie c. Procureur général du Canada, supra, note 14, paragr. 18.]  [16:  	Propane Nord-Ouest c. Galarneau, 2015 QCCA 1688, paragr.17.] 

b) Le rejet d’une procédure pour abus suivant les articles 51 et ss. C.p.c.
Dans l’arrêt Andritz Hydro Canada inc., la Cour souligne la prudence dont doit aussi faire preuve le juge saisi d’une demande de rejet pour abus : 
[11]	Au stade préliminaire, il n’est pas question de faire un « procès dans le procès » et les tribunaux doivent agir avec circonspection avant de conclure à l’abus, particulièrement lorsqu’ils ne disposent que d’une preuve sommaire, alors que le juge du fond serait mieux placé pour trancher une question à la lumière de l’ensemble de la preuve déposée.[footnoteRef:17] [17:  	9105-3975 Québec inc. c. Andritz Hydro Canada inc., 2018 QCCA 1968, paragr.10-11.] 

[Soulignement ajouté; renvois omis]
Cela dit, l’existence d’un abus de procédure est une question de fait dont l’appréciation relève du juge d’instance, sauf erreur manifeste et déterminante, et non, a priori, une question de droit[footnoteRef:18].  [18:  	Robertson c. Robertson, 2023 QCCA 679, paragr. 26.] 

Il n’empêche que, même si la détermination de ce qui constitue un abus de procédure relève « avant tout » de l’appréciation des faits[footnoteRef:19], le raisonnement suivi par un juge pour conclure à l’existence d’un tel abus doit être bien fondé eu égard au droit substantif applicable, ce qui soulève une question de droit révisable selon la norme de la décision correcte. [19:  	Bayview Financial c. 9218-4167 Québec inc., 2017 QCCA 522, paragr. 49, citant Cosoltec inc. c. Structure Laferté inc., 2020 QCCA 1600, paragr. 29.] 

· Application
a) La question de l’irrecevabilité en droit
La Cour est d’avis qu’en rejetant sommairement la DII des appelants contre l’intimé St-Hilaire, le juge a commis des erreurs révisables justifiant son intervention. Voici pourquoi, ce qui donne par ailleurs à la Cour l’occasion de trancher une controverse jurisprudentielle au sein de la Cour supérieure quant à la possibilité pour un demandeur de poursuivre à la fois l’État et l’un de ses préposés suivant le régime de la responsabilité civile extracontractuelle commettant-préposé des articles 1463 et 1464 C.c.Q.
D’abord, le juge commet une erreur révisable en concluant, si c’est ce qu’il faut comprendre des quelques mots isolés qu’il emploie au paragraphe 11 in fine du jugement entrepris[footnoteRef:20], que la DII est irrecevable en droit contre l’intimé St-Hilaire, à supposer même que les faits allégués soient tenus pour avérés.  [20:  	Voir supra, paragraphe 11 des présents motifs, la citation du paragraphe 11 in fine du jugement entrepris.] 

En effet, plusieurs des allégations de fait contenues dans la DII reprochent à St‑Hilaire des agissements et comportements[footnoteRef:21] qui, s’ils sont prouvés lors de l’instruction au fond, pourraient effectivement s’avérer fautifs et engager sa responsabilité (tout autant que celle de son employeur), ce que la DII allègue aussi expressément[footnoteRef:22]. Dans ces circonstances, en concluant au stade préliminaire que la DII est irrecevable en droit au sens de l’article 168 al. 2 C.p.c., le juge escamote le principe de prudence sur lequel la Cour a fréquemment insisté et qui s’imposait à lui dans les circonstances. En effet, en ces matières, le juge n’a pas à décider des chances de succès du demandeur ni du bien‑fondé des faits allégués, ce qui appartient au juge du fond après avoir entendu la preuve et les plaidoiries[footnoteRef:23]; dans l’incertitude, il faut éviter de mettre prématurément fin à un procès et laisser au demandeur la chance d’être entendu au mérite[footnoteRef:24]. [21:  	DII, paragr. 17, 30, 40, 42, 45, 47, 49, 52, 55a) et 65.]  [22:  	Id., paragr. 77.]  [23:  	Bohémier c. Barreau du Québec, 2012 QCCA 308, paragr. 17.]  [24:  	Ibid.] 

Cela suffirait pour infirmer ce volet du jugement entrepris. Mais il y a plus.
Le raisonnement du juge comporte en effet une autre erreur de droit, laquelle affecte aussi sa conclusion concernant le caractère abusif de la demande à l’endroit de St-Hilaire. La Cour en traitera ci-dessous, dans le cadre de l’analyse de cet autre volet du jugement entrepris.
b) La question relative au caractère abusif de la demande
D’emblée, contrairement à ce qu’invoque le juge, une demande en dommages-intérêts à laquelle sont assignés, à titre de codéfendeurs, le préposé fautif et son commettant étatique sur la base du régime de responsabilité civile extracontractuel des articles 1463 et 1464 C.c.Q. ne saurait être qualifiée d’abusive au nom de la proportionnalité. En effet, bien qu’elle constitue l’un des principes directeurs de la procédure civile, la proportionnalité ne peut justifier à elle seule le rejet d’un recours judiciaire par ailleurs valablement entrepris[footnoteRef:25]. Ce principe ne confère aucun droit substantif[footnoteRef:26], « n’établit pas un nouveau moyen d’irrecevabilité »[footnoteRef:27] et vise essentiellement à assurer « que le recours à la justice respecte les principes de la bonne foi et de l’équilibre entre les plaideurs et n’entraîne pas une utilisation abusive du service public que forment les institutions de la justice civile[footnoteRef:28] ». Rien de tel ici, du moins à ce stade préliminaire de l’instance, alors que, au surplus, la prudence qui s’impose au juge vise à éviter de « court-circuiter le processus judiciaire[footnoteRef:29] » ou de poser autrement un obstacle indu à l’accès à la justice[footnoteRef:30]. [25:  	Sani-Terre Environnement inc. c. Villéco inc., 2021 QCCA 326, paragr. 7; Telus Mobilité c. Comtois, 2012 QCCA 170, par. 28-29; Droit de la famille – 11394, 2011 QCCA 319, par. 58; voir aussi par analogie : Vivendi Canada inc. c. Dell’Aniello, 2014 CSC 1, par. 66.]  [26:  	Droit de la famille — 11394, 2011 QCCA 319, paragr. 58; Telus Mobilité c. Comtois, 2012 QCCA 170, paragr. 28.]  [27:  	Sani-Terre Environnement inc. c. Villéco inc., supra, note 19, paragr. 7.]  [28:  	Marcotte v. Longueuil (City), 2009 SCC 43, paragr. 43.]  [29:  	Pyrioux inc. c. 9251-7796 Québec inc., 2016 QCCA 651, paragr. 21, cité avec approbation dans 9105‑3975 Québec inc. c. Andritz Hydro Canada inc., 2018 QCCA 1968, paragr. 12.]  [30:  	Biron c. 150 Marchand Holdings inc., 2020 QCCA 1537, paragr.126, cité avec approbation dans Darcon et Cie inc. c. Mistral Ventilation inc., 2026 QCCA 72, paragr. 9.] 

Cela dit, et deuxièmement, les motifs du juge au soutien du rejet de la DII pour abus, comme ceux au soutien de sa conclusion concernant l’irrecevabilité de la demande, sont aussi affectés ab initio par une erreur de droit déterminante, soit l’interprétation qu’il fait des articles 1463 et 1464 C.c.Q., laquelle l’amène, d’une part, à conclure que le préposé de l’État qui agit dans l’exercice de ses fonctions ne peut engager sa responsabilité personnelle à titre de préposé[footnoteRef:31] et, d’autre part, à rejeter la DII à l’endroit de St-Hilaire pour cette raison. [31:  	Jugement entrepris, paragr. 11.] 

Ainsi, le juge erre en droit en adoptant l’approche préconisée par l’un de ses collègues dans le jugement Blanchet c. Agence du revenu du Québec[footnoteRef:32] (le « jugement Blanchet »), auquel il réfère au soutien de ses motifs, approche qu’il estime « juste »[footnoteRef:33]. [32:  	Blanchet c. Agence du revenu du Québec, 2018 QCCS 329.]  [33:  	Jugement entrepris, paragr. 11.] 

Dans cette affaire, le juge était saisi d’un moyen d’irrecevabilité présenté en vertu de l’article 168 al. 2 C.p.c. par sept (7) préposés de l’ARQ, tous poursuivis avec cette dernière[footnoteRef:34]. Ces défendeurs soulevaient que les allégations de la demande ne permettaient pas d’établir qu’ils avaient agi autrement que dans l’exercice de leurs fonctions au sens de l’article 1463 C.c.Q. et que, en droit, ils ne pouvaient être poursuivis personnellement. [34:  	Les requérants ne demandaient pas le rejet de la demande pour abus selon les articles 51 et ss. C.p.c.] 

C’est à la fin de son jugement, après avoir conclu qu’il ne pouvait se prononcer sur ce moyen d’irrecevabilité à l’égard de l’un des préposés défendeurs, vu un avis de surseoir émis dans son cas en vertu de la Loi sur la faillite[footnoteRef:35], que le juge accueille le moyen et rejette sommairement la demande contre les autres préposés de l’ARQ. Il s’en explique ainsi : [35:  	Paragr. 18.] 

[bookmark: par25][25]	En l’espèce, le Tribunal est d’opinion tant des allégations de la demande introductive d’instance modifiée que des pièces produites à son soutien, que les comportements qui sont reprochés aux défendeurs ont été exercés alors qu’ils agissaient dans l’exercice de leurs fonctions et non à l’occasion de celles-ci.
[bookmark: par26][26]	Ainsi, même si le juge de l’instruction conclut que les défendeurs ont commis les gestes reprochés par les demandeurs, qu’ils soient illégaux ou qu’ils ont été commis hors de leur compétence ou non autorisés, ils ne peuvent engager leur responsabilité personnelle alors qu’ils n’ont agi qu’à titre de préposés de l’Agence dans l’exercice de leurs fonctions.
[bookmark: par27][27]	Dans les circonstances, considérant les faits tels qu’allégués dans la demande introductive d’instance modifiée ainsi que les articles 1463 et 1464 C.c.Q., la procédure des demandeurs doit être dirigée uniquement contre l’Agence, soit le commettant et non, en plus, contre ses préposés personnellement.
[Soulignements ajoutés]
Ce raisonnement juridique fut suivi dans d’autres jugements de la Cour supérieure.
Ainsi, dans Chamberland c. Paquet[footnoteRef:36], une autre juge saisie d’un moyen d’irrecevabilité semblable se fonde essentiellement sur cette analyse […] de son collègue pour conclure ce qui suit relativement à la défenderesse Paquet, préposée de la codéfenderesse ARQ : [36:  	Chamberland c. Paquet, 2018 QCCS 1210.] 

[bookmark: par10][bookmark: par6][6]	Dans un jugement du 2 février 2018, le juge Jacques Blanchard procède à une analyse globale et éclairante de la demande d’irrecevabilité dans un contexte similaire à celui que le Tribunal doit analyser. Dans ce dossier, les défendeurs allèguent qu’ils n’ont aucun lien de droit avec les demandeurs puisqu’ils ont agi, au moment des faits qui leur sont reprochés, au nom de leur employeur, l’ARQ et dans son intérêt.
[…]
[10]	Le fait de diriger les procédures contre Julie Paquet n’apportent (sic) rien de plus pour le juge chargé de l’audition de l’instruction dans l’établissement de la responsabilité de l’ARQ puisqu’elle prend fait et cause de son employée, quelle que soit la nature de sa faute.
[bookmark: par11][11]	De plus, le Tribunal estime que les fins de la justice seront mieux servies en ayant une seule partie défenderesse, et ce, dans le respect des règles de la proportionnalité.
[bookmark: par12][12]	Conséquemment, considérant les faits allégués dans la demande introductive d’instance des demandeurs, de même que les articles 1463 et 1464 C.c.Q., le Tribunal estime que la procédure doit être dirigée contre l’ARQ seulement, en l’occurrence le commentant, et non contre ses préposés.
[Soulignements ajoutés]
[bookmark: _Hlk230699302]De même, dans Gagnon c. Agence du revenu du Canada[footnoteRef:37], une autre juge prend appui sur ce jugement Chamberland c. Paquet pour rejeter, au motif d’abus cette fois, une demande en dommages introduite contre une préposée de l’Agence du revenu du Canada au motif qu’une employée poursuivie avec cette dernière dans une telle demande « ne doit pas être partie dans l’action, car elle a agi dans l’exercice de ses fonctions et qu’en vertu des articles 1463 C.c.Q. et 1464 C.c.Q., sa participation au recours n’apporte rien[footnoteRef:38] ». La juge clôt ses motifs ainsi : [37:  	Gagnon c. Agence du revenu du Canada, 2026 QCCS 42.]  [38:  	Id., paragr. 48.] 

[53]	Il n’y a aucun fait allégué qui indique que les trois employés auraient agi à l’extérieur de leurs fonctions, et donc l’ARC, à titre de commettant, est responsable de leurs actes, dans la mesure où la faute lourde est bien sûr établie (sic). Dans ces circonstances, maintenir leur participation à ce recours, alors qu’il est évident que les actes posés l’ont été dans le cadre de leurs fonctions est inutile, superflu et abusif, surtout en présence d’un commentant solvable comme l’ARC.
[Soulignements ajoutés]
D’un autre côté, face à ce courant jurisprudentiel, on compte le jugement rendu par un autre juge de la Cour supérieure, dans Garderie Loulou de Marieville inc. c. Procureur général du Québec (Ministère de la Famille)[footnoteRef:39], lequel, sources jurisprudentielles et doctrinales à l’appui, ne voit quant à lui aucune raison d’empêcher un demandeur de poursuivre à la fois le commettant étatique et son préposé. Il est opportun de citer de larges extraits des motifs de ce jugement : [39:  	Garderie Loulou de Marieville inc. c. Procureur général du Québec (Ministère de la Famille), 2019 QCCS 4638.] 

[4]	Les défendeurs Véronneau, Rivest et Patry prétendent que le recours intenté à leur encontre serait irrecevable au seul motif qu’ils « ne peuvent engager leur responsabilité personnelle alors qu’ils n’ont agi qu’à titre de préposés du Ministère dans l’exercice de leur fonctions ».
[…]
[7]	Cependant, selon le Tribunal, ce raisonnement se heurte à un principe bien établi du droit de la responsabilité civile selon lequel la responsabilité du commettant s’ajoute à celle du préposé et n’exclut aucunement cette dernière.
[8]	Ainsi, dans leur ouvrage sur la responsabilité civile, Baudouin, Deslauriers et Moore écrivent :
La responsabilité du préposé reste toutefois à base de faute et n’a pas pour effet de disparaître du seul fait que la loi tienne le commettant responsable. Elle s’ajoute au contraire à celle-ci et la victime peut donc poursuivre les deux. 
[9]	Ces auteurs précisent que la responsabilité du préposé et du commettant envers la victime est in solidum. Cela signifie donc que la victime peut choisir de poursuivre l’un ou l’autre ou encore les deux.
[10]	Ces principes sont d’ailleurs repris par la Cour suprême du Canada dans Martel c. Hôtel-Dieu de Saint-Vallier où la Cour suprême conclut à la responsabilité solidaire de l’hôpital et d’un anesthésiste qui agissait alors à titre de préposé de cet hôpital. Dans The T. Eaton Co. Limited of Canada c. Moore, le juge Taschereau, en s’appuyant sur l’autorité de Colin & Capitant, mentionne que le fait que la victime puisse poursuivre à la fois le commettant et le préposé relève d’une évidence […].
[11]	Cela s’accorde avec les textes du Code civil du Québec. Selon l’article 1457 C.c.Q., toute personne qui commet une faute est responsable de réparer le préjudice que celle-ci cause à autrui. Le préposé qui commet une faute dans l’exécution de ses fonctions engage donc à la fois sa responsabilité personnelle et celle de son commettant, cette dernière étant fondée sur le principe de l’article 1463 C.c.Q. Mais rien ne permet de conclure que la responsabilité du préposé envers autrui disparaît du seul motif que celle du commettant est engagée, comme l’écrivent les auteurs précités.
[12]	Par ailleurs, le fait qu’il ne soit pas nécessaire de poursuivre le préposé lorsque le commettant est de toute évidence solvable et donc en mesure d’exécuter un éventuel jugement n’a pas de pertinence sur la question de savoir s’il existe ou non un lien de droit entre le préposé et la victime. Si le préposé et le commettant sont tenus envers elle de la réparation du préjudice, celle-ci peut poursuivre l’un ou l’autre ou encore les deux à sa guise selon le principe énoncé aux articles 1528 et 1529 C.c.Q., lesquels sont applicables tant en matière d’obligations solidaires que d’obligations in solidum.
[Soulignements ajoutés; les italiques sont dans le texte]
La Cour est d’avis que ces motifs reflètent l’état du droit. Le fait que, dans cette affaire, le juge était saisi d’un moyen d’irrecevabilité en vertu de l’article 168 al. 2 C.p.c. plutôt que d’une demande en rejet fondée sur les articles 51 et suivants C.p.c. ne justifie aucune distinction dirimante quant aux principes de droit applicables. 
Avaliser le courant jurisprudentiel issu du jugement Blanchet aurait pour effet d’entériner une réécriture des articles 1463 et 1464 C.c.Q. afin d’y ajouter que dans tous les cas où le préposé fautif agissant dans l’exercice de ses fonctions est un employé de l’État, où l’État est aussi poursuivi comme commettant et où il doit prendre fait et cause pour ce préposé, ce dernier ne peut jamais lui-même être poursuivi personnellement. Or, un tel changement du paradigme juridique ne relève pas du pouvoir judiciaire.
Ce qui précède suffirait à sceller favorablement le sort de l’appel. Quelques rappels et commentaires additionnels semblent toutefois opportuns.
L’article 1376 C.c.Q. édicte ce qui suit :
1376. Les règles du présent livre s’appliquent à l’État, ainsi qu’à ses organismes et à toute autre personne morale de droit public, sous réserve des autres règles de droit qui leur sont applicables.
Or, le Livre V du Code, auquel réfère cette disposition, contient les articles 1457, 1463 et 1464, dont il est opportun de rappeler le texte :
CHAPITRE TROISIÈME
DE LA RESPONSABILITÉ CIVILE
[…]
1457. Toute personne a le devoir de respecter les règles de conduite qui, suivant les circonstances, les usages ou la loi, s’imposent à elle, de manière à ne pas causer de préjudice à autrui.
Elle est, lorsqu’elle est douée de raison et qu’elle manque à ce devoir, responsable du préjudice qu’elle cause par cette faute à autrui et tenue de réparer ce préjudice, qu’il soit corporel, moral ou matériel.
Elle est aussi tenue, en certains cas, de réparer le préjudice causé à autrui par le fait ou la faute d’une autre personne ou par le fait des biens qu’elle a sous sa garde.
[…]
1463. Le commettant est tenu de réparer le préjudice causé par la faute de ses préposés dans l’exécution de leurs fonctions; il conserve, néanmoins, ses recours contre eux.
1464. Le préposé de l’État ou d’une personne morale de droit public ne cesse pas d’agir dans l’exécution de ses fonctions du seul fait qu’il commet un acte illégal, hors de sa compétence ou non autorisé, ou du fait qu’il agit comme agent de la paix.
[Soulignements ajoutés]
Au vu du régime établi par ces dispositions, il ressort clairement que l’intention législative derrière l’article 1464 C.c.Q., loin de confirmer une absence de lien de droit entre un demandeur et un préposé de l’État fautif, comme le proposent les intimés, vise plutôt, aux fins de l’analyse de la responsabilité de l’État à titre de commettant, à préciser ce qui demeure dans le champ de l’exécution des fonctions du préposé de l’État aux fins d’application de l’article 1463 C.c.Q. 
Ainsi, on ne saurait concevoir, contrairement à ce que conclut le juge, que l’assignation de l’intimé St-Hilaire, préposé de l’ARQ, à titre de codéfendeur avec cette dernière dans la DII où on lui reproche des comportements fautifs est irrecevable en droit au sens de l’article 168 al. 2 C.p.c. ou abusive en vertu de l’article 51 C.p.c. parce qu’il a agi dans l’exercice de ses fonctions, que l’ARQ doit prendre fait et cause pour lui en vertu de sa loi constitutive et qu’elle-même est indéniablement solvable. 
L’article 49 de la Loi sur l’Agence du revenu du Québec[footnoteRef:40] qu’invoque le juge ne met pas davantage l’intimé St-Hilaire à couvert de poursuite judiciaire, mais prévoit simplement que l’ARQ doit prendre fait et cause pour ses employés ou préposés, sauf en cas de faute lourde : [40:  	Loi sur l’Agence du revenu du Québec, RLRQ c. A-7.003.] 

49. Si un membre du conseil d’administration, le président-directeur général, un vice-président ou tout autre employé de l’Agence est poursuivi en justice par un tiers pour un acte qu’il a posé ou omis de poser dans l’exercice de ses fonctions, l’Agence prend fait et cause pour une telle personne sauf si cette dernière a commis une faute lourde.
[Soulignement ajouté]
Le jugement entrepris a en quelque sorte pour effet de conférer une immunité de poursuite au préposé de l’ARQ qui commet une faute génératrice de responsabilité dans l’exercice de ses fonctions, alors qu’aucune disposition législative ne le prévoit, contrairement à ce qui est le cas pour d’autres employés ou représentants de sociétés d’état ou d’organismes étatiques. 
Par exemple, l’article 16 de la Loi sur la Société d’assurance-automobile du Québec[footnoteRef:41] prévoit ce qui suit : [41:  	Loi sur la Société d’assurance-automobile du Québec, RLRQ c. S-11.011.] 

16. Les membres du conseil d’administration, les vices (sic)-présidents et les membres du personnel de la Société ne peuvent être poursuivis en justice en raison d’actes officiels accomplis de bonne foi dans l’exercice de leurs fonctions.
[Soulignement ajouté]
L’article 193(1) du Code des professions[footnoteRef:42] est au même effet concernant les inspecteurs d’un comité d’inspection d’un ordre professionnel : [42:  	Code des professions, RLRQ c. C-26.] 

193. Ne peuvent être poursuivis en justice en raison d’actes accomplis de bonne foi dans l’exercice de leurs fonctions:
1°un comité d’inspection professionnelle ou un membre, un inspecteur, un expert ou le secrétaire de ce comité ainsi que la personne responsable de l’inspection professionnelle nommée conformément à l’article 90;
[…]
[Soulignements ajoutés]
C’est notamment cette disposition qui amène les auteurs Lacroix et Aspinall à conclure ce qui suit :
374. Précisons que le Code civil du Québec ne prévoit pas d’immunité protectrice pour le préposé. Si certaines personnes exerçant des fonctions particulières peuvent faire l’objet d’une protection contre les poursuites civiles, cette solution s’explique en raison de la fonction et non de la qualité de préposé. En dehors de cas d’immunité de poursuite, il demeure possible d’intenter un recours directement contre le préposé sous le régime général de l’article 1457 C.c.Q.[footnoteRef:43] [43:  	Mariève Lacroix, Josée Aspinall, Respo. Un précis, éd. Yvon Blais, 2025, p.178, n°374 et note infrapaginale 627.] 

[Soulignements ajoutés; renvois omis]
À une seule reprise un juge de la Cour, siégeant seul, s’est prononcé sur une question similaire à celle qui nous occupe. Ainsi, dans Talbot c. Autorité des marchés financiers[footnoteRef:44], le juge Hilton observe ce qui suit, à titre d’obiter (comme en conviennent les intimés lors de l’audience, vu la question relative à la chose jugée ou la préclusion découlant d’une question déjà tranchée dont il était principalement saisi) : [44:  	Talbot c. Autorité des marchés financiers, 2019 QCCA 290 (Hilton, j.c.a.).] 

[8]	D’abord, l’inclusion des employés et l’avocate externe de l’AMF comme parties défenderesses est clairement abusive. À supposer même que le recours contre l’AMF est légitime, le requérant ne propose aucun motif valable pour les avoir désignés comme parties défenderesses. L’AMF serait de toute façon nécessairement responsable des prétendues fautes de ses préposés (art. 1463 C.c.Q.). Le requérant ne peut pas prétendre non plus que leurs présences au litige est nécessaire pour garantir l’exécution d’un jugement éventuel qui lui serait favorable.
Or, le jugement de la Cour supérieure dans cette affaire[footnoteRef:45], dont la permission d’appeler était requise, avait conclu que la demande de Talbot contre l’Autorité des marchés financiers (« AMF ») et certains de ses employés était abusive parce que le demandeur fondait son recours en dommages « sur les mêmes arguments, les mêmes faits et la même preuve qu’il a déjà soulevés sans succès devant la Cour du Québec[footnoteRef:46] », laquelle avait conclu à l’absence d’abus de la part de l’AMF au terme d’un procès ayant duré 33 jours et où 24 témoins avaient été entendus. Devant la juge de la Cour supérieure, le demandeur avait admis qu’il entendait se baser sur la même preuve que celle qu’il avait administrée devant la Cour du Québec pour démontrer les fautes de l’ARQ et de ses employés fondant sa demande en dommages[footnoteRef:47]. On comprend dès lors que la première juge ait conclu qu’il était inconcevable qu’un juge de la Cour supérieure puisse conclure différemment de la Cour du Québec, ce à quoi l’autorité de la chose jugée ou la préclusion découlant d’une question déjà tranchée posait un obstacle dirimant. C’est là la source de l’abus de procédure dont il était question dans cette affaire[footnoteRef:48]. Le fait que le demandeur avait assigné en justice les préposés de l’AMF avec cette dernière à titre de commettant n’est abordé par la première juge que de façon subsidiaire, en ne se basant, au surplus, que sur le seul jugement Blanchet dont il a été question précédemment[footnoteRef:49]. [45:  	Talbot c. Autorité des marchés financiers, 2018 QCCS 3234.]  [46:  	Id., paragr. 40-42.]  [47:  	Id., paragr. 39.]  [48:  	Id., paragr. 37, 39.]  [49:  	Id., paragr. 51 et 52.] 

Reste le montant à première vue problématique des dommages-intérêts punitifs de 5 536 792,90 $ que les appelants réclamaient solidairement contre les intimés ARQ et St-Hilaire dans la DII dont copie est reproduite dans le dossier d’appel, montant qui, selon les intimés, ajoute à l’abus en ce qui concerne à tout le moins le recours contre St‑Hilaire.
[bookmark: _Hlk233636257]Or, lors de l’audience, la Cour est informée qu’à la suite de la radiation d’allégations ordonnée par la juge, une DII modifiée a été notifiée et déposée au dossier de première instance, dans laquelle le montant des dommages-intérêts punitifs a été ajusté à la baisse en fonction des enseignements et des conclusions de l’arrêt rendu par la Cour dans Groupe Enico inc.[footnoteRef:50]. [50:  	Agence du revenu du Québec c. Groupe Enico inc., 2016 QCCA 76, paragr. 174-188 et 200, demande de permission d’appeler à la Cour suprême rejetée : Jean-Yves Archambault c. Agence du revenu du Québec, et al., 2016 CanLII 58422.] 

Cela scelle le sort, à ce stade préliminaire, de la question relative au caractère abusif de la DII en raison du montant des dommages-intérêts punitifs réclamés. Rien n’empêcherait par ailleurs le juge du fond de conclure à un abus pour cette raison, avec le bénéfice d’une preuve complète. Le cas échéant, il lui appartiendra de déterminer le remède le plus approprié dans les circonstances. Il est par ailleurs entendu que, selon la jurisprudence et la doctrine, il n’est pas possible de condamner une personne à payer des dommages‑intérêts punitifs pour le seul fait d’autrui : 
L’exigence du caractère intentionnel de la violation d’un droit protégé par la Charte ne permet pas, dans les hypothèses de responsabilité pour le fait ou la faute d’autrui (notamment la responsabilité des commettants pour les préposés), de tenir ces personnes comptables de dommages punitifs du seul fait d’une atteinte intentionnelle par la personne dont ils assument la responsabilité. Il faut donc démontrer qu’eux-mêmes, en tant que commettants […] ont commis une atteinte intentionnelle en raison, par exemple, d’une certaine forme de collusion, notamment par le biais d’instructions ou d’encouragements ou en omettant sciemment toute intervention afin de faire cesser l’atteinte.[footnoteRef:51] [51:  	Jean‑Louis Baudouin, Patrice Deslauriers et Benoît Moore, La responsabilité civile, vol. 1 « Principes généraux », 9e éd., Montréal, Yvon Blais, 2020, p. 490-491, no 1-389.] 

[Soulignements ajoutés; renvois omis]
POUR CES MOTIFS, LA COUR :
ACCUEILLE l’appel, avec les frais de justice;
INFIRME le jugement de première instance et, procédant à rendre le jugement qui aurait dû être rendu :
REJETTE la requête en irrecevabilité et en rejet pour abus, avec les frais de justice.
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